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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 6 A VRIJ. !92f. 

Projet de loi relatif aux_ Bibliothèques publiques 

-------- ·-------- 
EXPOSE DES MOTIFS 

~l BSBIROIIS, 

La loi que j'ai l'ho1111e111· de p1·uµose1· au Parleme 1t a pour but la création, 
Je développement, la mulriplicatiou de bibliothèques publiques accessibles à 
Lous les citoyens. 
J'ai toujours considéré la bibliothèque puhlique comme le. complément 

indispensable de l'école, cl je juge inutile de développer Ionguemeut cette 
opinion qui ne rencontre I oint de contradicteurs. Mais tl faut" reconnaitre que 
si cetlc vérité n'est point contestée, die a été peu agissante. En dépit de 
certaines initialises dont je ne veux pas diminuer le mérite, de certaines 
institutions remarquables installées dans quelques grands centres, nous 
sommes, en Belgique, dans une situation déplorable il cet égard, et dont 
nous avons honte lorsque nous nous comparons aux pays anglo-saxons. 

Le développement de la, bibliothèque publique doit donc être l'objet de la 
sollicitude du législateur. Ce devoir apparaît à l'heure actuelle comme parti­ 
culièrerneut pressant, pour trois raisons principales : la première, c'est 
qu'une restauration nationale ne se conçoit point raisonnablement sans une 
restauration intelleetuelle ; la seconde, c'est que l'introduction de la journée 
de huit heures dans les ateliers u pour conséquence l'octroi à la classe 
ouvrière de huil heures de loisir d que la réforme ne serait qu'une demi­ 
réforme si, apr ès avoir interdit l'abus de travail à l'usine, elle ne se compli­ 
quait point du souci d'offrir aux travailleurs l'emploi utile cl sain de leurs 
loisirs nouveaux ; la troisième, c'oet le prix élevé qu'atteignent les livres 
aujourd'hui, par suite <les perturbations consécutives à la guerre, ce qui 
nécessairement en raréfie l'achat individuel. 
J'ai donc cru nécessaire ·de constituer, dès que je l'ai pu. une Commission 

de personnalités particulièrement compétentes el autorisées pour étudier ce 
qui pouvait être réalisé dans celte direction, 
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De celte Commission, constituée par Arrêté du 50 août j920, faisaient 
partie : 

M. C. VAN Ovsaeaeca.ancieu Secrétaire général du Ministère des Sciences 
et des Arts, Président; · 

M. Ad. Barras, Directeur au Ministère des Sciences et des Arts, Secrétaire; 
M. C. HuvsMANS, Membre de la Chambre des Représentants; 
M. JAuNIAox,· Secrétaire générât de la Centrale d'Éducation ouvrière; 
M. NYNS-LA GYE, Trésorier du Comité central ·des Œuvres de Lecture 

populaire; 
M. PARENT, Secrétaire général de laFédérationdes Universités populaires 

et de HJEuvre d'Éducation populaire du Centre; 
M. P1ÉRARD, Membre de la Chambre des Bcprésentants , 
M. PoLDEUJAN, Chargé de Cours à l'Université de Gand; 

_ 1\1. R. SAND, Professeur à l'Université libre de Bruxelles,· Secrétaire de la 
Fondation universitaire; 

M. le R. P. ScHMITZ, Óirecteu~ de l'Œuvre des Bibliothèques choisies. 

Ils m'ont remis en février 192i un remarquable rapport dont fai été heu­ 
reux d'approuver les· principales conclusions. J'annexe au présent exposé 
des motifs les passages de ce rapport qui me paraissent mieux justifier le 
projet de loi que je n~ pourrais le faire. 

J'ai simplement adouci ce . c1ue leur projet avait de trop impératif et de 
trop absolu. Je n'ai pas voulu imposer aux communes, à un moment oµ leurs 
finances incertaines leur donnent tant d'inquiétudes, des ehárges dont elles 
ne comprendraient pas la nécessité,' La loi nesera donc .appliquée qu'au fur 
el à mesure des adhésions des intéressés. Là où I' Admlnistration communale 
sera rétive ou indifférente, elle sera t~nue seulement d'ètàblir une biblio­ 
thèque publique lorsqu'elle en sera sollicitée par des électeurs ou électrices 
représentant le cinquième du corps électoral. 

Cette disposition s'inspire de la loi anglaise connue sous le nom d' cc Ewarts' 
act », à laquelle on peut attribuer en grande partie le prodigieux développe­ 
ment des bibliothèques publiques clans le Royaume-Uni. 
Elle me paraît- concilier heureusement les nécessités générales et le prin- 

· cipe de l'autonomie des pouvoirs locaux: Les pétitiounerneuts seront d'excel­ 
lentes occasions de propagande qui démontreront, peu à peu, à la grande 
masse, les avantages des bibliothèques publiques et la réforme s'étendra, sans 
contrainte, à mesure qu'elle sera conquise par la persuasion et la leçon des 
faits. 

Le A'linistn des Sciences <·t des Arts, 

J. DESTRÉE. 
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ANNEXE A L'EXPOSE DES MOTI r s. 

La Biblîothèquè publique. 

La bibliothèque publique dont s'occupent nos résolutions et notre avant­ 
projet de loi est le complément indispensable des établissements· scolaires 
et constitue peut-être l'institution post-scolaire la plus utile et la plus féconde. 
Elle s'adresse à tous les citoyens et ù toutes les citoyennes de tous les âges. 
Elle leur offre une lecture pour la distraction, l'instructinn et l'éducation ail 
sens le plus large. 

Dans toute bibliothèque publique, à clientèle populaire, il y aura donc de 
nombreuses catégories de livres : des œuvres d'imagination et de formation 
pour enfants, adolescents et adultes, des livres d'histoire et des récits de 
voyage, des manuels de science, de technique, de culture artistique et 
morale, de littérature, etc ... , une documentation aussi complète que possible 
sm· les divers métiers d professions. sur l'économie politique et domestique, 
sur Jes droits et obligatious des citoyens. 
Il y aura aussi, s'il y a moyeu, des livres de référence - dictionnaires, 

manuels, etc. - des guides de \'oyagc, des revues, des annuaires et des 
journaux. 

Par un perfectionnement progressif mais continu, Ia bibliothèque publique 
doit devenir le centre de lecture et un centre de prêts à domicile. La plu­ 
part des bibliothèques dites populaires, actuellement existantes dans notre 
pays, n'ont encore d'organisé que Ic prêt à domicile. 

L'expérience nationale prouve, comme l'expérience internationale, qu'une 
bibliothèque publique bien outillée pourrait exister partout, comme partout 
l'école existe. C'est une des conditions du développement intellectuel et 
moral de nos populations. ' 

Au moment où la loi des huit heures va donner des loisirs aux classes 
laborieuses, il semble bien que la bibliothèque publique soit plus indispen­ 
sable que jamais. Le jour où le citoyen aura pris l'habitude de se rendre 
une heure ou deux par jour dans la salle de lecture de la Bibliothèque, on 
pourra constater une notable élévation du niveau intellectuel et moral du 
peuple. 

Pour attirer la foule, cette salle de lecture sera claire et confortable. Les 
modèles sont nombreux à l'étranger et même chez nous. 

Lorsque la localité sera trop petite pour créer dès Je début une salle dé 
lecture, on se contentera d'une salle pour la distribution des livres en prêt. 
L'essentiel, c'est _que le réservoir d'alimentation intellectuelle existe, fonc­ 
tionne et attire. 
Tels sont les caractères fondamentaux de ln Bibliothèque publique dont 

notre Commission souhaite I'établlssement dans chacune des communes de 
notre pays. 
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Pour réaliser ce but - établir une bibliothèque publique en chaque corn­ 
mune - faut-il recourir à une loi ou suflit-il d'un certain nombre d'encou- _ 
ragements officiels, comme dons <le livres, subsides, etc.P 

La Commission estime qu'une loi est nécessaire. 
C'est pourquoi elle â synthétisé ses travaux en un projet de loi clair et 

concis. 
Lorsque le pays se sera rendu compte des services qu'il poul'ra retirer de 

celle institution, aussi précieuse que l'école, il n'hésitera pas à consentir les, 
sacrifices nécessaires. · 

Caractëres du projet de loi. 

Notre projet de loi s'en tient aux principes essentiels, aux directives 
d'action. 
Il laisse une grande liberté au Pouvoir exécutif. Dans une matière aussi 

neuve, il faudra beaucoup de souplesse. 
Le projet ne "contient que six articles, relatifs aux 'subsides, aux conditions 

de cc subside, à Ja rémunéra lion et à la protection du personnel cl aux deux 
nouveaux organes administratifs : l'inspection centrale et le Conseil supé­ 
rieur des bibliothèques, 

Le Conseil supérieur sera, à notre avis, un puissant facteur de dévelop­ 
pement et de perfectionnement des bibliothèques. 
Si on voulait résumer en quelques mots l'économie générale du projet de 

loi, on pourrait dire qu'il tend à établir, dans. chaque commune, au moins 
une bibliothèque communale ou adoptée, qu'il accorde des subsides à toutes 
les bibliothèques, fussent-elles libres pourvu qu'elles remplissent les sept 
conditions exigées; qu'elle crée un minimum d'indemnité pour les bibliothé­ 
caires et qu'elle protège coutre l'arbitraire Ic personnel des J,ibliolhèques 
communales el adoptées; qu'elle préconise la nomination d'inspecteurs qui 
seront les yeux du Gouvernement el la création d'un Conseil consultatif 
dolé de l'initiative indispensable. 

Au moins une bibliothèque par commune. 

Le Ministère des Sciences el des Arts reconnait aujourd'hui 1,601 biblio­ 
thèques publiques. Il ne com1aît aucune bibliothèque clans 1,490 loccllités. 
S'il existe d'autres bibliothèques 11011 reconnues par le .Ministère, - et il en 
est - il est certain qu'en un grand nombre de communes il n'y a pas de 
bibliothèque publique digne de ce nom. L'enquête récente faite par le Minis­ 
tère de l' Agriculture sur la situation des ouvriers agricoles révèle que ces 
travailleurs ne lisent guère. Les ouvriers el les employés des centres indus­ 
uiels et des villes lisent peu, beaucoup trop peu. 

Pour faire naltre le désir de lire, il faut, d'abord, pouvoir olTrir de la lec­ 
ture. C'est pourquoi le premier devoir de la commune est de mettre une 
bibliothèque bien installée, bien outillée el bien administrée à la disposition 
de ses habitants. 

Cependant, tenant cômpte de certaines éventualités - communes de très 
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faible population, hameaux dont la population est partagée entre plusieurs 
communes--: nous admettons que plusieurs localités pourront se réunir pour 
fonder une bibliothèque. En pareil cas, Ic Conseil supérieur des bibliothê­ 
c1ues publiques donnera son avis au i\linistrc. Cet avis ne sera jamais favo­ 
rable quand l'on s'apercevra que la proposition de créer une seule bibliothè­ 
que pour plusieurs communes s'inspire uniquement du désir de dépenser le 
moins possible en faveur du développement intellectuel de la population, 

La loi indique les charges minimales de la commune : l'entretien, 
l'aménagement, le chauffage el l'éclairage du local et aussi une contribution 
annuelle d'au moins 2~ centimes par tète d'habitant pour l'entretien de. la 
bibliothèque. 

Quand on songe à l'utilité de la bibliothèque pour l'individu, la famille et 
la collectivité, le sacrifice financier ne paraîtra pas élevé. D'autant plus qu'il 
s'agit, au fond, plus d'un placement que d'un sacrifice.' Cette modeste 
avance rapportera au centuple en utilités sociales diverses. 

Ce taux de 2ö centimes n'est évidemment qu'un minimum que les admi­ 
nistrations communales, conscientes de leurs devoirs, se hâteront de 
dépasser. 

Comme en matière scolaire. 

La commune peut ou bien créer une bibliothèque communale, ou bien 
adopter une bibliothèque libre. 

Dans le premier eus, elle administre directement la bibliothèque . Dans le 
second cas, elle s'en remet au Comité directeur de Ja bibliothèque adoptée 
pour Ic bon emploi du crédit cornmuunl selon les directives indiquées dans 
le eoutrat d'adoption. 
· Bien euteudu, qu'elle soit communale ou adoptée, la bibliothèque est 
accessible à tous les habitants. 

La commune u' est pas tenue de subsidier ou d'aider les bibliothèques dues 
à l'initiative privée. Si celles-ci remplissent les sept conditions énumérées à 
l'article 2 du projet de 101, elles recevront l'aide et les subsides de l'État. 

L'inspection est chargée de faire rapport sur toute bibliothèque - com­ 
munale, adoptée ou adoptable - qui demande un subside de l'État. 

Si ce rapport conclut au refus et que la Bibliothèque se croit condamnée à 
tort, elle pourra en appeler au Ministre qui, pour s'éclairer, prendra l'avis 
du Conseil supérieur. Cette procédure est de nature à inspirer eonfinnee à 
tous. 

Doue, si la commune n'est pas obligée de prêter une aide active à la 
bibliothèque adoptable, rien n'empêche qu'elle le puisse faire. Elle Ic fera 
saus doute quand la Bibliothèque en question rendra de réels services à la 
population. Elle agira ainsi parfois par pur intérêt : voici, par exemple, une 
commune de dix milJe habitants qui décide de créer une bibliothèque com­ 
munale; l'Administration connait l'existence dans la localité de deux autres 
bibliothèques adoptables ; l'une a de précieuses collections d'ouvrages sur 
les doctrines socialistes, sociologiques, économiques, syndicales, etc., l'autre 
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possède une collection de livres ayant trait aux questions religieuses, 
morales, professionnelles et à la littérature catholique; l'administration 
communale n'aura-t-elle pás quelqu'lntérêt à reconnaitre ces oeuvres libres, 
à les soutenir et même à les subsidier, de telle façon que ces trois biblio­ 
thèques puissent être considérées comme des parties d'un tout, au point de 
vue de leur utilité publique ? Ainsi la bibliothèque communale n'aurait pas 
besoin d'acheter pour elle les collections qui existent dans les deux biblio­ 
thèques libres. 

Bien entendu, les trois bibliothèques sont accessibles à tous les habitants 
de la commune: c'est une des conditions du subside de l'État. 

Dans celle voie, 011 poussera le plus possible à la tolérance et au rappro­ 
chement entre personnes et institutions également dévouées à l'œuvre com­ 
mune: le développement inte llcctuel du peuple cl son élévation morale. 
Si, dans la loi, il faut se borner à fixer des principes directeurs, dans ce 

rapport, nous estimons nécessaire d'émettre des considérations du genre de 
celles qui précèdent cl de faire connaître certaines suggestions intéressantes 
faites au cours des séances de la Commission. 

Voici une bibliothèque adoptable qui ne dispose pas d'un local satisfai­ 
sant; si elle s'adresse à la Bibliothèque communale ou adoptée, pour pou­ 
voir disposer de quelques l'ayons, il conviendrait d'examiner pareille 
demande avec la plus grande bienveillance et Ic vif désir d'aboutir. Qu'arri­ 
verait-il dans le cas où clic obtiendrait satisfaction? Son bibliothécaire se 
rendrait à la bibliothèque communale aux heures d'ouverture. Il au rail à 
suivre les indications du bibliothécaire communal quant aux règles et à ln 
discipline de l'institution. Il servirait ses lecteurs et ceux-ci passeraient sou­ 
vent an rayon d'à côté pour demander au bibliothécaire communal un 
roman, un livre technique on tout autre volume ne figurant pas au catalogue 
plus spécialisé de Ja bibliothèque adoptable. 
Toujours duns le but d'unir les bonnes volontés, nous souhaitons que le 

Conseil supérieur des Bibliothèques publiques conseille aux diverses œuvres 
de lecture publique de se réunir par ville ou par région pour entreprendre 
certaines propagandes en commun : répandre des avis qui feront connaître 
l'existence et le fonctionnement des bibliothèques de la région, faire appo­ 
ser des affiches qui exaltent les bienfaits de la lecture, organiser des confé­ 
rences de propagande, réunir les bibliothécaires afin qu'ils se communiquent 
réciproquement les perfectionnements dus à l'expérience, etc .• 

La Commission n'a pas voulu inscrire dans Ie projet de loi la manière dont 
sera administrée la bibliothèque communale. Il faut tenir compte de l'auto­ 
nomie communale, des circonstances locales et des possibilités. 
Toutefois, il a été entendu que le rapport donnerait quelques indications 

générales. 
Le Conseil communal donc désigne le bibliothécaire et lcComité directeur. 

Feraient. partie de ce Comité : Ic bibliothécaire, l'échevin de l'instruction 
publique, deux conseillers, un membre du personnel enseignant primaire, 
un membre représentant I'eusciguerneut technique lorsqu'il existe, un 
membre représentant l'enseignement moyen, s'il y en a. 

Chaque bibliothèque adoptable aurait le droit de soumettre au Conseil 
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communal une liste de trois candidats au Comité directeur , le Conseil com­ 
munal choisirait alors un membre parmi les candidats présentés. 
Pour la bibliothèque communale adoptée, la formule changerait évidem­ 

ment : les fondateurs de la bibliothèque adoptée désigneraient la ·majorité 
des membres du Comité directeur. 

Le Conseil communal y déléguerait l'échevin Jr. l'Instruetron puhllque . 
Les différents enseignemeuts y seraient représentés et chaque bibliothèque 
adoptable aurait le droit de présenter trois candidats et l'un d'eux serait 
choisi. 

Pour les enfants. 

En introduisant dans l'admiuistration de la bibliothèque publique les 
représentants du corps enseignant, on facilitera les rapports entre la biblio­ 
thèque et les écoles. Les représentants des écoles indiqueront les livres qui 
conviennent le mieux à leurs élèves et ils s'engageront, par cela même, 
à diriger leurs élèves vers la bibliothèque. 
Il y a, dans ce domaine, toute u1~e éducation à faire. 
Il laut · que l'on apprenne à tous les enfants, non pas à dévorer des 

livres, n'importe quels livres, mais à lire en comprenant, en augmentant 
considérablement le vocabulaire, en percevant avec une netteté de plus en 
plus grande l'enseignement contenu dans les livres. 
Tout en considérant que les mesures détaillées devraient être proposées 

par Ic futur Conseil supérieur des bibliothèques publiques, la Commission se 
permet d'attirer dès à présent l'attention de M. le Ministre des Sciences et 
des Arts sur l'opportunité d'engager les maitres et les maîtresses à introduire 
à l'école « l'heure des contes )> tout en leur recommandant d'apprendre 
méthodiquement à bien lire aux enfants. 

Nous n'avons pas voulu mettre duns le projet de loi qu'il y aura obliga­ 
toirement des séances de prêt pou1· enfants .. 

Mais <lans les instructions, conseils et directives <JUÏ émaneront de l'admi­ 
nistration centrale et dans le Bulletin des Bibliothèques que devra publier, 
selon nous, le Conseil supérieur des bibliothèques publiques, on attachera 
à cette question toute l'importance qu'elle méri~e. 

L'étranger nous a montré la voie: Les expériences belges ont déjà réussi. 
Il suffit de les multiplier et de les perfectionner. 

Bibliothèques substdtables. 

A l'article 2 sont indiquées les conditions que doit remplir· une biblio­ 
thèque pour avoir droit à l'aide et aux subsides des pouvoirs publics. 

Comme nous l'avons déjà dit, c'est l'inspecteur qui jugera, en première 
instance, si le local est convenable et si les autres conditions sont remplies. 
Il le fera suivant des normes qui seront fixées par les règlements généraux et 
spéciaux á proposer par le Uouseil supérieur au Miuistr». 

11 importe de mentionner ici l'excellente initiative prise par le Ministre des 
Sciences et des Arts, d'attribuer des subsides aux communes qui, à l'occasion 
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de la construction des locaux scolaires, auront prévu l'édification d'une 
salle spécialement réservée à la bibliothèque. 

Dans les communes des régions dévastées où n'existent plus ni maison 
communale, ni école, Ic Gouvernement devrait prévoir dans les plans de 
recoustruetion, les locaux indispensables à la hihliuthèque publique. 

Il 1~e suflit pas qu'il y- ait des li nes dans les rayons pour qu'une hiblio- , 
thèque soit réellement· publique. Il faut que Ic- pu olie la fréquente et y · 
trouve un minimum suffisant de nourriture intellectuelle. 

Le Conseil supérieur des bibliothèques publiques proposera au Ministre 
un règlement qui fixe le minimum de livres à posséder et le nombre 
minimum de prêts à effectuer annuellement. 
La Bibliothèque publique sera accessible à tous les habitants de la localité , 

c'est une courlitiou essentielle. Les séances de prêt seront d'autant. plus 
nombreuses que la population sera plus importante. Un minimum de 
séances de deux heures par semaine est fixé dans nos résolutions. Quand le 
public aimera lire vraiment, il demandera et obtiendra des séances de prêt 
plus nombreuses. Dans les villes, il convient d'aboutir rapidement aux 
séances journalières. 

La bibliothèque doit être gratuite. C'est le principe général : il sera 
d'applicutiou courante dans les bibliothèques communales et dans les biblio­ 
thèques adoptées. Mais pour la bibliothèque adoptable, œuvre de pure ini­ 
tiative privée, il faut prévoir des exceptions. 

Dans les circonstances actuelles de vie chère, par exemple, beaucoup 
d'œuvres libres ne sauraient entretenir leurs bibliothèques, à plus forte rai­ 
son les augmenter, si elles ne percevaient pas une modique location pat· prêt 
de volume au dehors. L'intérêt général des lecteurs et de l'État exigent donc 
que ces exceptions puissent être apportées à la règle générale. · 

La vie de la bibliothèque dépend en grande partie de la qualité de celui 
qui la dirige. De là, l'importance considérable que la Commission attache à 
la formation de bons bibliothécaires. 

La formation des bibliothécaires. 

Aujourd'hui s'improvise bibliothècaire qui veut. Aucune condition n'est 
requise. 

Le jour où l'État donne des subsides importants aux Bibliothèques 
publiques, il a Ic droit d'exiger, parmi les conditions de l'octroi de ses sub­ 
sides, la compétence professionnelle du bibliothécaire. 

C'est la mie que le législateur belge a suivie en matière scolaire. 
Cinq années après la promulgation de la loi, il faudrait que tout nouveau 

bibliothécaire de bibliothèque communale, adoptée ou adoptable possédât 
son eert ifieat de bibliothécaire. 

Le programme de l'examen n'est évidemment pas comparable à celui de 
bihliotltécaire de la Bibliothèque royale. 

Si la Commission n'a pas inscrit dans ses décisions le programme pratique 
el modeste auquel il convient de se tenir, c'est qu'elle u estimé que cet objet 
était de la compétence du Conseil supérieur des bibliothèques publiques. 
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A notre avis, ce serail 1.à un des premiers objets dont ce Conseil devrait 
. s'occuper. D'ailleurs, pour la Iormatinu professionnelle a pprofondie des 
bibliothécaires - qu'ils soient porteurs du certificat ou non - la Commis­ 
sion a prévu des conférences périodiques entre bibliothécaires. C'est Une 
réplique des conférences des instituteurs. . 
li ,·a de soi que pour permettre aux candidats de se préparer, il faudra 

organiser dans les différentes régions un ensemble de cours appropriés. Le 
Conseil supérieur des bibliothèques publiques serait appelé àprésenter un 
plan complet à M. Ic Ministre. · 

Rémunération des bibliothécaires. 

Si l'on exige du bibliothécaire des connaissances spéciales, une régularité 
parfaite dans l'accomplissement de sa mission, il est juste qu'il uit une cer­ 
taine rémunération. 

Pour fixer celle rémunération, nous nous sommes inspirés de l'arrêté du 
14 octobre 1920, qui accorde, à charge du Mïuistère des Sciences el. des 
Arts, une indemnité de 75 francs à l'instituteur possédant le certificat d'apti­ 
tude à tenir une bibliothèque cl une indemnité doublée s'il justifie avoir 
effectivement utilisé ses connaisances. Les chiffres suivants pourraient servir 
de base: 

Pour une séance-semaine de prêt: Hm francs au bibliothécaire diplômé. 
75 - - non diplômé. 

deux - - 300 - - diplômé. 
2-2r, - - non diplômé. 

trois - - 4t;O - - diplômé. 
57~ - - non diplômé. 

Celle rétribution est a charge de l'État, pour les 5/4 et à charge de la 
Province pour 1/4. 

Quand une bibliothèque a un nombre de séances de prêts supérieur au 
minimum Iixé par l'article 2 ( condition f>), l'ile supporte la charge de 
l'indemnité supplémentaire qu'elle décide de payer au bibliothécaire. 

L'Inspection. 

L'inspection centrale est un des grands rouages de I'adrninistratiou des 
bibliothèques publiques. 

Les inspecteurs sont chargés de visiter toutes les bibliothèques au moins 
une fois par ani de s'assurer si elles sont établies dans un local convenable, 
si clics fonctionnent avec régularité, si elles remplissent toutes les conditions 
exigées par la loi el les règlements. 

La sanction dont ils disposent est une arme efficace : · la proposition de 
retrait des subsides. 

Mais ils ne devront recourir a celte arme qu'à la dernière extrémité. 
Leur fonction principale sera moins de police que de propagande el de 
conseil, 
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L'objectif à viser est de multiplier les bibliothèques et les perfectionner. 

Leur mission est donc avant tout constructive. 
La Commission estime c1uc deux inspecteurs au moins devraient être 

nommés le plus vite possible: un pour la partie flamande, un pour la partie 
d'expression française. 

En vue d'assurer l'unité de vues et d'action, l'inspection des Bibliothèques 
devrait être subordonnée immédiatement au chef du service des Biblio­ 
thèques à l'administration centrale. 

Le Conseil supérieur des Bibliothëques publiques. 

La mission du Conseil est considérable. 
En toutes matières de sa compétence, le Conseil aurait le droit d'initiative. 

. Le vaste champ de la lecture populaire, presque non encore défriché dans 
notre pays exige chez les conseillers clu Gouvcrucmenl une certaine liberté 
d'allures el de recherches qui ne saurait être renfermée dans les étroites 
limites de la compétence ordinaire des anciens Conseils eonsultatifsvqui pour 
penser cl proposer doivent être « saisis ,, par Ic Ministre. 

Parmi les questions que Ic Conseil supérieur devrn résoudre ligure notam­ 
ment celle de la publication d'un Bulletin des Bibliothèque« el de la fondation 
éventuelle d'un Office <l'achat de livres. 

Lui seul, en effet, pourra se livrer aux enquêtes nécessaires en vue des 
propositions précises à présenter au l.\f inistre. 

L'Administration centrale. 

Sous Ic régime d'une loi organique ou sous le régime d'une augmentat ion 
considérable du budget, le service central des Bibliothèques populaires est 
appelé a jouer un rôle beaucoup plus important qu'autrefois. 

Dorénavant le service des bibliothèques publiques aura non seulement ses 
fonctionnaires et ses employés, mais ses inspecteurs et _son Conseil supérieur. 
Tout cet ensemble devra et administrer » bientôt trois mille bibliothèques et 
davantage. 11 devra répartir un budget important. li lui faudra recueillir 
chaque année, les désidérata de milliers de bibliothécaires, cl procéder à 
l'achat des livres â distribuer. Et puis. il y a ses enquêtes statistiques indis­ 
pensables, la lecture des rapports annuels, la rédaction de son propre 
Rapport, el que d'autres travaux dont ceux-ci ne font que suggérer l'idée. 

Coopération. 

L'esprit qui anime toutes les décisions de la Commission est un esprit 
d'union. li tend à rapprocher toutes les bonnes volontés pour atteindre le 
but : multiplier el perfectionner les bibliol bèques publiques,' 

La Commission préconise le rapprochement dans les communes de l'action 
officielle et de l'initiative privée. Si elle n'en a pas formulé des propositions 
générales à imposer et si elle s'est contentée de suggestions, c'est qu'elle 
estime que dans Jes conditions présentes il vaut mieux laisser la place libre 
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aux initiatives : en ces matières délicates, il faut savoir profiter des circon= 
stances. 

L'autorité technique permanente du Conseil supérieur sera, espérons-nous, 
gardienne vigilante de cette politique de rapprochement, qui devra se pro-· 
<luire aussi sur le terrain provincial. 

Dès aujourd'hui plusieurs provinces, en Flandre et en Wnllonie, ont 
.favorisé les bibliothèques publiques. Il est regrettable que les autres n'aient . . 
pas encore smvi. 

Le projet de loi imposera à toutes un minimum d'intervention, qui ne sera, 
espérons-uous, que Ic point de départ d'une intervention plus importante, 

En attendant, la grande réforme à réaliser sera de coordonner· les efforts 
des provinces avec ceux des communes el de l'État. Notre Commission n'a 
pas cru devoir préeonisèr des mesures spéciales pnrc1'. ·qne celles-ci ile 
pouvant résulter que d'enquêtes et <le négociai ions, ne paraissent pas de là 
compétence d'une institution temporaire comme la nôtre. Elle se contente 
de mettre en relief l'utilité et la nécessité de la cbQpéralion intime des trois 
Pouvoirs publics. 

Une troisième forme de la coopération rsi. indispensable, c'est celle du 
Gouvernement et de l'initiative privée et spécialement du Comité central des 
OEu.ures de Lecture ·populaire.Cette œuvre est connue et appréciée du Gou­ 
vernement , puisque celui-ci a résolu,? juste titre, de lui allouer -un subside 
annuel pour l'aider à poursuivre sa mission patriotique. 

Cette œuvre, née au ·cours de l'occupation, a. relevé de leurs ruines 
i8t bibliothèques détruites par la guerre; elle a distribué en dons plus de 
50,000 volumes à ·1,~2~ bihlio! hèques, elle a fondé t ,05i bibliothèques 
nouvelles dont 766 dans les localités: qui n'en possédau-nt pas auparavant , 
elle a ·1,224 caisses de cent volumes en circulation. 

. Dans l'esprit de la loi, une telle œuvrc, qui gro11pc tous les partis politi­ 
ques, · aura deux missions spéciales à remplir: la première, d'administrer le 
service des bibliothèques circulantcs, appoint puissant et nécessaire aux 
bibliothèques petites et moyennes; la deuxième, d'aider à la fondation de 
bibliothèques nouvelles, qui, avant d'être reconnues par le Gouvernement, 
ont à faire leurs preuves de viabilité. 

Comme le Comité central des Lectures populaires subordonne son aide aux 
bibliothèques publiques, aux mêmes conditions que l'Élal, il en résulte que 
les efforts des deux services s'additiouncnt c,{ vue du même but et au plus 
gl'and profit du bien commun. La division du travail, adoptée en ce moment 
entre les deux services évite les doubles emplois. Et comme l'esprit d~ rap •. 
prochement inspire l'action du Comité central depuis ses origines, qu'il 
résulte de sa nature même cl de la composition de sa direction, il parait que 
rien ne s'oppose et que tout s'accorde, pour souhaiter la continuation de Ia 
collaboration intime des deux services. 
En résumé, coopération de l'initiative privée et de l'effort officiel au sein 

de la commune ou de plusieurs communes - coopération de la province e, 
des communes, de la province et de l'État - coopération du Gouvernement 
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·· avec les grandes œuvres d'initiative privée : · tel paraît être. une des condi­ 
tions essentielles du résultat Ic meilleur. 

En résumé. 

En somme, le régime le meilleur, - celui qui offrirait le plus de garan­ 
ties - est celui de la loi organique. S'il pouvait être établi sans tarder, toute 
incertitude disparaîtrait et l'autorité compétente pourrait édifier définitive­ 
ment l'édifice qui convient. 
Il devrait fixer les grandes lignes de la politique rn matière de bibliothè­ 

ques publiques qu'entend suivre dorénavant Ic Gouvernement. 
Les trois facteurs vivants nouveaux de la réalisation de cette politfque 

devraient être créés sans retard, à savoir ; 
Le Conseil supérieur, l'Inspection centrale et le Bibliothécaire diplômé. 
Les conditions nécessaires pour la jouissance des subsides officiels seraient 

promulguées. 
A tout cela viendrait s'ajouter la coopération féconde de l'initiative privée 

et des trois Pouvoirs publics intéressés : la Cominune, la Province et l'État. 
L' Administratiou cent l'ale animée plus que jamais de l'esprit de la réforme 

que nous préconisons, viendrait couronner cet ensemble imposant de bonnes 
volontés. 

Lorsque dans chacune de nos 2,6:i.9 communes, il y aura au moins une 
bibliothèque publique bien organisée, 011 pourra songer peul-être à faire de 
la bibliothèque publique, le centre des, OEuvres post-scolaires, comme l'école 
est le centre des œuvres scolaires. Tout en émettant. ce vœu, la Commission 
ne s'est pas cru compétente pour présenter des propositions Termes. Anssi 
bien, ne convieud rn-t-i.l de réaliser le premier point du programme - l'orga­ 
nisation de la bibliothèque - avant de songer à réaliser 1~ second, l'organi- 
sation des œuvres post-scolaires autour de la bibliothèque ? , 

.Quoiqu'il en soit, M. Ic Ministre, la Commission estime que si le Gouver­ 
nement adoptait nos suggestions, la question si importante des bibliotnèques 
publiques serait sinon résolue, du moins sur Je chemin de sa solution défini- _ 
tive. 

Nos neuf résolutions, après des débats souvent animés, finirent toutes par 
être prises à l'unanimité. Le fait de celte unanimité obtenue d'hommes 
venant des points les plus opposés de l'horizon politique, prouve à lui seul, 
Ja fécondité de la bonne volonté et de la possibilité de l'entente et de la coo_- · 
pération active, en celte matière qui intéresse au plus haut point l'éducation 
publique. 

Le Président, 
Cyr. VAN ÜVBRDERGII. 

Le Rapporteur, 
A. JADI'ilAUX. 
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Kamer der Vólksvertegenwoordig-ers. 

VRRGAl)EIUNG \'AN 6 APllll !921.. 

Wetsontwerp betreffende de openbare bibliotheken 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MuNE HEEREN, 

De wet welke ik de eer heb aan liet Parlement voor te leggen heeft voor 
doeleinde het oprichten, ontwikkelen en vermenigvuldigen van openbare 
bibliotheken toegankelijk mor alle burgers. 
Steeds heb ik de openbare bibliotheek als de onmisbare aanvulling der 

school nauzieu en ik oordeel overbodig óver die opinie; welke ten andere 
geen tegenspraak ontmoet, lang uit te weiden. Doch men hoeft -toe te geven 
dat die waarheid, zoo niet tegengesproken, toch weinig is handelend opge­ 
treden. Niettegenstaande zekere initiatieven wier verdienste ik niet vermin­ 
deren wil, zekere merk waardige instellingen in eeuige groole centraopge­ 
richt, bevinden wij ons in België onder dat opzicht in een belrcurenswaar­ 
digcn toestand waarover wij ons beschaamd gevoelen wanneer wij ons met 
anglo-saksisehe streken vergelijken. ' 

De ontwikkeling der openbare bibliotheek moet dus voor den wetgever 
een voorwerp van bezorgdheid uitmaken. Op 'het huidige uur komL dié plicht 
bijzonder dringend voor, om drie hoofdredenen : de eerste dat een nationale 
wederopbouw moeilijk kan opgevat zonder geestelijke herstelling; de tweede 
bestaat hierin Ù/\l het in voege komen en het achturen-werk in de werk­ 
huizen voor gevolg heeft aan de werliedeu acht uren vrijen tijd le. bezorgen, 
en dal de hervorming slechts op een hal ven maatregel zou uitloopen, zoo, na 
hel werkmisbruik in de fabriek le hebben verboden, zij niet vergezeld ging 
mcl de hésorgdheid om aan de werkers een nuttig en gezond tijdsverbruik 
voor hun nieuwe vrije stonden te verschaffen; de derde is de hooge prijs 
welke de boeken heden ten dage bereiken, als gevolg der opvolgentfijke 
verstoringen door den oorlog teweeggebracht en welke noodzakelijk den 
individuelen aankoop ervan verzeldzamen. 
Ik heb het bijgevolg noodzakelijk geacht, zoodra ik de gelegenheid zag,. 

om eeue Commissie lot stand te brengen van personnaliteiteu met buiten- 
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gewone bevoegdheid en gezag lot hel bestudeeren van wat in die Hjn kon 
verwezenlijkt. - Van die Commissie, bij besluit van 50 Oogst 19.20 ingesteld, 
maakten deel : 

H.C. VAN OnmnKKGn, gewezen Algemeene Secretaris van het Ministerie 
van \V etenschappeu en Kunsten, // oorsiuer , · 

H. Burrs«, Bestuurder in hel Ministerie van \V etenschappen · en Kunsten, 
secretaris ; 

H. C. HorsiuNs, lill tier Kamer van Volksvertegenwoordigers; 
H. JA0N1Aux~ Algemeene Secretaris der Centrale voor werklieden opvoe­ 

diug , 
H. NYNs-LA GYE, Schatbewaarder van hel midden Comiteit der werken 

van Openbaren lectuur; 
H. PAaENT, Algemct'n Secretaris der Federatie der volks-universiteiten en 

van hel Werk vau volksopvoeding in het Centrum; 
H. P1É11A1w1 lid del' Kamer van Volksvertegenwoordigers ; 
H. PoLDBRMAN, docent aan de Universiteit Gent; 
ll. Or SAND, professor aan de vrije Universiteit Brussel, Secretaris dei· - 

Universitaire stichting; 
H. E. P. Scu1J1Tz, Bestuurder van het Werk der Keurhoekerjjen. 
In Februari -19~1. hebben zij mij een merkwaardig verslag ingezonden, 

waarvan ik gelukkig was de voornaamste gevolgtrekkingen goed te keuren. 
Bij deze 1\fomoric van Toelichting heb ik de bijzonderste plaatsen van dat 
verslag gevoegd daar deze mij beter het wetsontwerp schijnen t~ verrecht­ 
vaardigen dan ik zelf vermogen zou. 
Ik heb mij enkel veroorloofd.fnct instemming der leden van tie Commissie, 

om te verzachten wat in hun ontwerp te gebiedend en te absoluut voorkwam. 
Op het oogenblik dat hunne onzekere geldelijke toestand hun zoovee l 
onrust berokkent, hel, ik aan de gemceuten geen lást willen opleggen 
waarvan zij de noodzakelijkheid niet zouden inzien. 

De wel zal dus slechts toegepast naar maat der· bijtrcdingde belangheb­ 
benden. Daar waar hel gemeentebestuur weerbarstig or onverschillig zal 
zijn, zal zij er slechts lm! gehouden wor.lcn om eene raadpleging van, het 
gemeentekiezerskorps wanneer de aannaag daartoe wordt gedaan door een 
aantal mannelijke of vrouwelijke kiezers dat een vijfde van het kiezerskorps 
vertegenwoordigt. Die schikking aurdt naar eeue dergeli] ke engelsche 
gekend onder den naam Yan Edwards'act waaraan men grootendeels Je 
ongehoorde ontwikkeling der openbare bibliotheken in het Vereeuigd 
Koninkrijk heeft te danken. 

Zij schijnt mij op gelukkige wijze <le algemeene noodwendigheden en het 
princiep der onafhankelijkheid der plaatselijke macht overeen, te doen 
komen. Die vol kspetition nemen ten zullen uitslckende gelegenheid verschaffen 
voor propaganda welke allengerhaud aan de groote massa de voordeeleu 
der openbare bibliotheken zullen bewijzen, eu de hervorming zal zonder 
dwang uitgebreid, naarmate zij veroverd zal door overreding en dt les der 
feiten. 

De ,1/i11istc1· van Kunsten eu JYeleti1chappe11, 
J1 DESTI\ÉE. 
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BIJLAGE AAN DE MEMORIE VAN TOELICHTING. 

De Openbare Bibliotheek. 

De openbare bibliotheek waarvan spraak in onze beslissingen en in ons 
pro-wetsontwerp is de onmisbare aanvulling der schoolgestichteu en mag 
misschien terecht aanzien als <le nuttigste en vruchtbaarste postscolaire 
inrichting. Zij richt zich tol alle mannelijke en vrouwelijke burgers van 
allen ouderdom en biedt hun, in den breedsten zin, verstrooiende, leerrijke 
en leidende lectuur. lu elke openbare bibliotheek, door het volk bezocht, 
zullen er dus talrijke boekeu-cutegoriën aangetroffen worden: verbechliugs­ 
en vormingswerken voor kinderen, jongelieden en volwassenen, boeken 
'voor geschiedenis en reisverhaleu, wetenschappelijke, technische, artistieke, 
moreele, en letterkundige handboeken, enz ... , eeue documentatie zoo mile­ 
eiig mogelijk aangaande de verschillende stielen en bedrijven, over de staat­ 
huishoudkunde en de gewone huishoudkunde, over de rechten en plichten 
der burgers. 

Tevens zullen cr, zoo cr middel toe bestaat, boeken zijn voor raadpleging. 
- woordenboeken, handboeken en reisgidsen, tijdschriften, jaarboeken eu 
dagbladen. 

Bij middel vau een geleidelijke doch volgehouden volmaking moet de 
openbare bibliotheek een middenpuut worden voor lectuur en voor uitlee­ 
ningen ten huize. Het meerendcel der zoogenanmde volksbibliotheken 
hebben tot hiertoe enkel de uitleening ten huize ingericht. 

• • ;i 

Nationale zoowcl als internationale ondervinding bewijst dat er overal 
mogelijkheid bestaat voor een openbare bibliotheek, zooals de school overal 
bestaat. Zulks vormt een der vereischten der intellectueele en zedelijke 
ontwikkeling onzer bevolking. 

Op het oogenblîk <lat het uchturcnwcrk vrijen tijd moet brengen aan onze 
werkende klassen schijnt de openbare bibliotheek noodzakelijker dun ooit. 
Den dag dal de burger de gewoonte zal hebben opgevat zich dagelijks een 
uur of twee naar de leeszaal der bibliotheek te begeven, zal cr spoedig een 
merkelijke stijging van hel vers Landelijk en zedelijk hoogte peil der bevolking 
waar te nemen vallen. 
Ten einde de menigte aan le lokken, zal de leeszaal helder en gezellig 

zijn; er bestaan genoegzaam voorbeelden i11 den vreemde en zelfs hij ons. 
Indien de plaatselijkheid le gering is om van in den beginne eene leeszaal 

op le richten zul men zich met ccne zaal voor het uitlecncu der boeken 
vergenoegen. Hel vooruaumste is dat de kern voor geestelijke voeding 
besta, werkdadig wcze en aantrekkelijk. 

Dat zijn de grondeigenschappen der openbare bibliotheek zooals onze 
Commissie c1· de oprichting van weuscht in iedere 15c111cenle van ons land. 

Ten einde dut doeleinde te bereiken, is het noodig tot eene wet ~e beslui- 
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ten of zijn een aantal oflieieele aanmoedigingen zooals giften van boeken, 
toelagen, cnz.1_ voldoende P _ . , 

De Commissie is van gedacht dal ecne wet noodzakelijk is. Daarom heeft 
zij hare werkzaamheden samengetrokken in een helder en bondig wetsont­ 
werp. 
Wanneer het land zich rekenschap zal geven van de diensten te trekken 

uit die instelling even nuttig als de school, zal het niet weifelen om zich de 
noodige opofferingen te gel roosten. . 

Eigenschappen van het wetsontwerp. 

_ Ons wetsontwerp bepaalt zich hij esscntieele grondbeginselen, bij de leid­ 
beginselen. 

Het laat eene groote vrijheid aan de uitvoerende macht. Waai· hel zulke 
nieuwe stof geldt komt liet er op aan zeer handig op te I reden. 

Het onderwerp telt enkel zes artikels, betrek hebbend op de toelagen en 
op de voorwas rden voor die toelagen, op de vergelding en de bescherming 
Tan het personeel en op de twee nieuwe nieuwe beheerende organen : het 
centrale toezicht en de· Hoogcre Raad der bibliotheken. 

De Hoogcrc Raad zal, naar ons oordeel, een niachtige factor zijn voor de 
ontwikkeling en de volmaking der openbare bibliotheken. 

Zoo men in enkele woorden de algcmeene economie van hel wetsontwerp 
wou tezamen trekken, zou men kunnen zeggen dat hel er toe strekt om in 
iedere gemeente ten minste ééne gemeenlelijke of éénc aangeuomen bibliotheek 
in te richten; dat het toelagen verleent aan al de bibliotheken, zelfs ~le vrije 
indien zij de zeven vereischte voorwaarden vervullen; <lal het een minimum 
van vergoeding voor de boekbewaarders vaststelt en het personeel der 
gemeente en aangenomen bibliotheken tegen verongelijking beschermt; 
dat het de benoeming van opzichters voorstaat welke dè oogen zullen zijn 
der Regeering en de instelling van een Cousultatieven Raad in bezit van het 
ouontbeerlij ke initiatief. 

Ten minste één bibliotheek per gemeente. 

Hel Ministerie van Wetenschappen en Kunsten erkent heden :f,601 open­ 
»arc bibliotheken. Ii1 L490 gemeenten kent hel geen enkele bibliotheek. 
Zoo er andere bibliotheken bestaan niet door het Ministerie erkend - en 
er zijn er - hel is onbetwistbaar dal er in een groot aantal gemeenten geen 
openbare bibliotheek, dien naam waardig, beslaat. Uit het onlangs door het 
Ministerie van Landbouw op touw gezette onderzoek blijkt dat de land­ 
bouwwerklicden bijna niets lezen. De werkers en. de bedienden der 
nijverheidsrniddcns en der steden lezen weinig, veel le weinig. 

Om den leeslust op te wekken moet men beginnen met lezing aan te 
bieden. Daarom is het de eerste plicht der iemeenle eene wel ingerichte, 
wel uitgeruste e11 wel beheerde bibliotheek ter beschikking harer inwoners 
te stellen. 
Echter, rekenschap houdend met zekere gebeurlijkheden - gemeenten 
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met zeer kleine bevolking, gehuchten wier inwoners tusschen verscheidene 
gemeenten zijn verdet Id - nemen wij aau -<lat verscheidene plaatselijk­ 
heden zich. zullen vereenigen mogen · om eene openbare bibliotheek le 
stichten. · 

ln dergelijk ~eva! zal de Hoogere Raad zijn advies aan den _Minister ver­ 
strekken. Dit advies zal nooit gunstig uitvallen als men bespeurt dat het voor­ 
stel" om slechts ecne enkele bibliotheek le stichten voor verscheidene 
gemeenten enkel voortspruit uit den zucht om zoo weinig mogelijk áan de 
geestelijke ontwikkeling vau hel volk le besteden. 

De wet bepaalt de minimale lasten der gemeenten : het onderhoud, de 
[nrichting, de verw arming en de verlichting van het lokaal alsook een jaar­ 
lijksche bijdrage van minstens fr. 0.2~ per hoofd der bevolking voor hel 
onderhoud der hibliot heek. · 
Wanneer men het nut der bibliotheek voor den enkeling, de familie en de 

gem-enschnp nagaat zal de geldelijke opoffering niet hoog schijnen Zoovcel le 
meer ten andere, dat het eerder een plaatsing gelrll dan een opoffering, dat 
kleine voorschot zal honderdvoudig in allerhande maatschappelijke nuttig­ 
heden opbrengen. 

Die lol van fr. 0.2:> is natuurlijk slechts een minimum dat de gemeente­ 
besturen, hun plicht bewust, zich verhaasten zullen te overtreffen. 

Zooals in het onderwijs. 

Hetstaat de gemecnle vrij c, ne gcmccu_l.ehibliothcck op Ic richten ofwel· 
cene vrij« bibliotheek aan Ic nemen. 
ln het eerste geval heeft :r;ij zelf het beheer der hihliol.hvek in handen. ln 

h1 t tweede laat zij dit over aan hel beheereud Comiteit der aangenomen 
bibliotheek voor het goed aanwenden van het gemee11tciluediet volgens de 
in hel aanncmiugs-conlract aaugegeven leidirg. 

Wel tè verstaan, is zoo wel de gerncente-bibliot heek als de aangc11ornene 
voor al de inwoners toegankelijk. 

De ~emecnte is c1· niet toe gehouden de hihliotheeken door bijzouderen 
opgericht gPl<lelijk \e steuueu , Indien deze de zeven bij artikel 2 opgesomde 
voorwaarden nakomen zullen zij den steun en de toelagen van den Staat 
genieten. De inspectie is belast met verslag le geven over elke gemeentelijke, 
annge11omen of aanneembare bibliotheek die cene Staatstoelage aanvraagt. 

Indien dal verslag tol een weigrring besluit en de bibliotheek zich ten 
onrechte veroordeeld acht, kan zij een beroep indienen hij den Minister 
welke, voor inlichtlngv.advies van den Hoogeren Ruud zal i11wi1111e11. Proce­ 
duur die allen vr-rtrouwen zal inboezemen. 

Dus, Z<W de gemeente niet verplicht i~. aan de .aanneembare bibliotheek 
een werkdadigcn steun ·te verleeneu , is cr· niets om haar le beletten zulks te 
doen. Hetgeen zij ion der twijfel doen zal zoo de bedoelde bib'iotheek werke­ 
lijkcn dienst aan de bevolking bewijst. Soms zul zij aldus uit zuiver belang 
optreden : neem, bij voorbeeld een gemeente van tien duizend zielen die 
lol hel oprichten eeuer bibliotheek besluit : het bestuur kent in de plaats 
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twee andere aanneembare bibliothekcn : de eene bezit een lwlangrijkc ver­ 
zameling werken over de socinlistische, de maatschappelijke, de huishoud­ 
kundige en syndicale leer, enz ... ; de andere heeft een collectie boeken over 
godsdienstige, zedelijke en professioneele vraagstukken en over de katho­ 
lieke letterkunde, zal het niet i11 't belang zijn van het gemeentebestuur die 
uije werken te erkcnuen.te steunen en zelfs te subsidieeren.in der voege dat 
die drie bibliotheken kunnen aanzien als deelen van een geheel, onder 
opzicht van openbaar nut? En zoo zou de gemeentebibliotheek ontlast zijn · 
van den aankoop vau verzamelingen reeds bestaande in de twee vrije 
bibliotheken. 

Niet uit het oog verliezen dat de drie bibliotheken voor al de inwoners der 
gemeente toegaukelijk ziju: •t is eeue del' voorwaarden voor de Staats­ 
toelage. 

Op dien "eg zal er zoove«l mogelijk. op verdraagzaamheid worden afge­ 
stuurd en op een toenadering tussehen personen eu instellingen welke het 
gemeenzaam werk zijn toegenegen: de geestelijke ontwikkeling van het volk 
en zijn zedelijke verheffing. · 

Zoo in de wel men er zich toc beperken meet de leidende groutlbeginselen 
te bepalen, achten wij het nuodig in dit verslag beschouwen te lasschen 
zooals boveuguande en zekere leerrijke suggesties vooruit te zetten welke 
gedurende de zittingen der Commissie werden g<'daan. 

Ziehier cene aanneembare bibliulheek welke niet over een voldoende 
lokaal beschikt; zoo zij zich lot de gemeentelijke of aangenomen bibliotheek 
richt, om over eenige schelven te beschikken, zou het passc!1 dergelijke 
aanvraag melde grootste welwillendheid te onderzoeken en met den leven­ 
digen weusch lol een overeenkomst te gernken. Wat zal cr gebe111·c11 zoo 
zij voldoening outvaugt P Haar bibliothecaris zal zich naar de gemeente­ 
bibliotheek begeven in de openingsuren. Hij zou zich te' gedragen hebben 
naar de richtingen vau dengemecntebibliothecaris voor wat de regelen en 
de lucht der instelling betreft. Hij zou zijn lezers bedienen welke dikwijls 
naar den naburigen schelf zouden overgaan om den gcmeentebibliolhecnris 
om een roman te verzoeken of 0111 een technisch werk of om 't even welk 
hoek dal niet op de lijst der nunuccmhare bibliotheek voorkomt. 

Altoos met het doel dvn goeden wil le vereenigeu wenschen wij dat de 
Hoogere Raad der openbare bibliotheken aan de verschillende werken va 11 
openbare lect11111· aanrade zich per stad of pe1· gewest iu te dcclcn om zekere 
propaganda gemeenzaam le ondernemen : berichten te verspreiden welke 
hel bestaan en de werking der bibliotheken van de streek doen kennen, 
plukbrievcn doen uithangen die de voordeclen del' lectuur verkonden ; 
propaganda-voordrachten inrichten, bibliothecarissen vcrecnigen welke 
zich ouderling de aan de ondervinding te danken verbeteringen zouden 
mededeelen, enz. 

Dr. Commissie heeft in hel wel sont werp niet voorgeschreven hoe de 
gc111ec11lr-bibliothcck moet beheerd. Er moel rekenschap gehouden met het 
gemeenterecht, de plaatselijke aungelegenheden en de mogelijkheden. 
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Nochtans is men overeengekomen in het verslag eenige algemeene vin­ 
gerwijzingen te geven. 

De gemeenteraad duidt dus den bibliothecaris en het bestuurscomiteit 
aan de bibliothecaris, de schepen van openbaar onderwijs, twee rands­ 
teden, een lid van het lager onderwijs, een lid dat het technisch onderwijs 
zoo het bestaat vern-genwoordigt, en, zoo er is, een lid voor het middel- 
baar onderwijs. , 

Elke aanneembare bibliotheek zal het recht hebben aan den g~meente­ 
raad drie kandidaten voor het bestuurscorniteit mor te stellen waaruit de 
gemeenteraad dan een lid zou v erkiezen. 

Voor de aangrnomen grn1eentdijkc bibliotheek zoo dc Iormuul natuurlijk 
veranderen: de stichters der aangenomen bibliotheek zouden de meerder­ 
heid der leden in het hestuurs-Eomiteit aanduiden. 

De gemeenteraad zou den schepen van het openbaar onderwijs af vaardi­ 
gen, tie verscheidene graden van onderwijs zouden er vert egenwoordigd 
zijn en iedere aanneembare bibliotheek zou drie kandidaten aanduiden 
waaronder cr een zou worden verkozen. 

Voor de kinderen. 

Door het binnenbrengen van leden van het onderwijs in de openbare 
bibliotheek zal men de betrekkingen tusschcu bibliotheek en scholen 
vngemakkclij kr 11. De vertcgeuwnordigers der scholen zullen de boeken aan­ 
duiden die best passen voor hunne leerlingen en daardoor zelf zich ver­ 
binden om hunne leerlir gen naar de bibliotheek le leiden. 

Langs over kant is een gansche opleiding te verwezenlijken. 
Men moet aan al d,~ kinderen leeren niet van boeken le verslinden, om 

'leven welke hoeken, doch te lezen met begrip, met steeds verrijkeuden 
woordenschat, met steeds groeiend besef van het onderricht dat de boeken 
behelzen. 

Hoewel annncmend <lal de te nemen maatregelen door den toekomstigen 
Hoogercn liuad onzer openbare bibliothcekeu zouden moelen voorgesteld, 
veroorloft de Commissie zich cr van thans af de aandacht van den heer 
Minister van Wetenschappen en Kunsten te vestigen -op de gelegeuheid om 
de meesters en meesteressen aan te sporrn om i.1 tie school c< het uur der 
vertellingen » in te brengen, hun terzelvcrtijd aanbevelend de kinderen 
stelselmatig goed te leeren lezen. 
Wij hebben vermeden in hel wetsontwerp te brengen dal er verplichtende 

leerzillingcn voor kinderen zullen zijn. 
Dnch in de onderrichtingen, rnadgcvingi-n en leidingen die zullen uitgaan, 

van hel centraal beheer en in hel flullttijn der Bibliotheeken dat, ons 
dunkens, door den Hoogcrcn Raad zal moeten uitgegeven.zal aan die kwestie 
al het belang gegeven dat zij verdient. . 

De weg werd ons gcwez<'n van uit den vreemde; wel gelukten de belgische 
proefnemingen, doch het is noodig ze le vermenigvuldigen en te verbeteren. 
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Subsidieerbare bibliotheken. 

Artikel 2 vermeldt de voorwaarden waaraan eeue bibliotheek dient le 
voldoen oin recht te verkrijgen op hulp en toelage del' R.-geering. 

Gelijk wij hot reeds zegden, is het de opzichter dit, iu eersten aanleg, 
beoordeelen zal of liet lokaal geselukt is eu dé andere voorwaarden nage~ 
komen. Hij zal dit doen overeenkomstig de regels vastgesteld in de alge­ 
mecne en bijzondere reglementen door den Hongeren Raad aan den Minister 
te onderwerpen. 

Hier dient vermeld het uitstekend initiatief van den ~linister van \Veten­ 
schappen en Kunsten die eeue toelage verleent ;;.111 de gemeenten welke, bij 
het opbouwen der schoollokalen, een zaal voorzagen bijzonder vóor de 
bibliotheek bestemd. 
ln <le gemeenten der verwoeste streken waar noch gemeentehuis noch 

school meer bestaat, zou dl' Uegt>eriug in de 'plannen van wederopbouw de 
voor eeue operihnre bibliotheek uoo dige lokalen dienen te voorzien. 

Het is niet voldoende dat er boeken or, de planken eener bibliotheek 
prijken om van deze verzameling eene openbare bibliotheek le maken. Het 
publiek moet ze bezoeken en er een toereikend minimum vau geestelijk 
voedsel vinden. 

· De Hoogere Raad der openbare bibliotheken zal den Minister een regle­ 
ment voorleggen ter vaststelling van het minimum der te bezüten werken 
en van het jaarlijksch minimum cijfer der uitlceningen. 

De openbare bibliotheek zal \'OOI' al de bewoners der gemeente openstaan, 
dit is eene cssentiëele voorwaarde. De zit1ii1gen voor uitleeuing zullen des 
te talrijker zijn naar mate de bevolking aanzienlijker is.: Een minimum van 
twee-uur zittingen per weck is in onze beslissingen vastgesteld. Eens het 
publiek werkelijk leeslustig geworden, ~al hel talrijke uitleenzittingen aan­ 
vragen en verkrijgen. lu de steden hoort men snel tot dagclijksche zittingen 
te komen. 

De bibliotheek moet kosteloos zijn. Dit is het algemeen grondbeginsel : 
het zal van gcwo:1e toepassing zijn in de gemeentelijke en aangenomen 
bibliotheken, Voor wa.t echter de aanneembare bibliotheken betreft, werken 
van louter privaat initiatief, dienen er uitzonderingen voorzien. 
ln de tegenwoordige voorwaarden van duur leven b. v._, zon het talrijke 

vrije werken onmogelijk vallen hunne bibliotheek le onderhouden en nog 
onmogeltjker ze te vermeerderen, zonder een gering leengeld per boekdeel 
te vorderen. 

Het algemeen belang der lezers zoowel als van den Staat vereischt dus 
toepassing dezer uitzonderingen aan· den ulgemeencn regel. 

Het leven eener bibliotheek hangt grootenrleels af van de hoedanigheid 
van den persoon die ze bestuurt, Van daar het aanzienlijk belang dat de 
Commissie in de vorming ·van-goede bibliothecarissen stelt. 
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De vorming der. bibliothecarissen. 

Heden ontpop! zich bibliothecaris wie wil. Geen enkele voorwaarde wordt 
vereischt. Van af den dag dat de Staat aansienlijke toelagen aan de open­ 
bare bibliotheken verleent heeft hij het recht, als eenc der voorwaarden van 
het- toekeuncn dezer toelagen, , ak kuudig bevoegde bibliothecarissen te 
verelschen. 

Denzelfden weg werd door den Belgischen wetgever gevolgd in zake 
onderwijs. 

Vijf jaar na de afkondiging der wet. zou ieder nieuwe bibliothecaris eener 
gemecùtclijke, aaugeuomen of aanneembare bibliotheek, zijn aide van biblio­ 
thecaris dienen le bezitten. 

Het examensprogramma is natuurlijk niet. le vergelijken met dat van 
bibliothecaris aan de Koninklijke Bibliotheek. 

Heeft de Commissie het zakelijk en bescheiden programma waarbij men 
zich dient te beperken nid in hare beslissingen opgenomen, d,111 is het dat 
zij van uiecning is dat dit onderwerp in de bevoegdheid ligt van den Hooge­ 
ren Haad der openbnre bibliotheken. 

Onzes duukeus, zou dit een der eerste onderwerpen moeten zijn waarvan 
deze Raad zirh behoeft te bekommeren. Ter bevordering trouwens der 
grondige vakkundige vorming der bibliothecarissen .:- dragers of niet van 
de akte -heeft de Commissie geregelde bijeenkomsten van bibliothecarissen 
voor zien, iets dergelijks als de ouderwijzerscoufcrcntics. 

Het spreekt van ielr dat 0111 het zich voor' te bereiden tic candidaten 
, ' 

mogelijk te' maken, men in verscheidene gewesten een groep van doel- 
matige leergangen zal moeten inrichten. l)c Hoogcre Raad der openbare 
bibliotheken zou verzocht wordenden heer Minister een volledig plan voor 

' ' 
te leggen. 

Vergoeding der bibliothecarissen. 

Vereischt men van den bibliothecaris bijzondere kennis, volmaakte stipt­ 
heid in het uitoefenen van zijir ambt> zoo is het. billijkdut hij eene zekere 
vergoeding ontvange. 

Om deze vergoeding vast te stellen, hebben wij rekening gehouden met 
het besluit van 14 October !920 hetwelk, tvn laste van liet Minisleric van 
Weteuschappcn en Kunsten, eeue vergoeding van 7;$ frank verleent aan den 
onderwijzer welke in bezit is van eeue akte van bevoegheid om eeue 
bibliotheek te besturen en ecne verdubbelde vergoeding wanneer hij hel 
bewijs heeft geleverd dat hij werkelijk zijne kennis heeft gebruikt. Vol­ 
gende cijfers zouden als grondslag kunnen dienen : 

Voor ééne leen-zitting per week :_ H>O fr. aan den gcdiplom. bibliothecaris. 
75 fr. - niet-gedipl. 

twee leen-zittingen - 500 fr. - gcrliplom. 
22ö fr. - niet-gedipl. 

drie - - 4t:i0 fr. - gediplorn. 
37ri fr. - niet-gedipl. 
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Deze bezoldiging valt voor 3/4 ten laste van den Staat, van t/4 ten laste 

der Provincie. Zoo het get_al lc•enzittingen ccner bibliotheek hooger loopt dan 
het minimum in artikel 2 (voorwaarde f>) vastgesteld, verdraagt zij -zelf den 
last der aanvullende vergoeding welke zij den bibliothecairs beslist uit te 
betalen. 

Het Toezicht. 

Het centrale toezicht is een der bijzunderste onderdeelen van het beheer 
der openbare bibliotheken : de opzieners zijn gelast ten minste éénmaal 
's jaars alle bibliotheken le bezoeken, zich ervan le verzekeren of ze in een 
behoorlijk lokaal zijn ingericht, of ze geregeld werken en of ze aan alle voor­ 
waarden voldoen doorde wet en de reglementen vereischt. 

Als sanctie beschikken ze over een doeltreffend wapen : het voorstel van 
intrekking der toelage. 

Maar dil is echter hun uiterste wapen : - hunne voornaamste opdracht 
zal eerder propaganda en raadgeving zijn dan bewaking. 

Het te bereiken doel is het vermenigvuldigen en verbeteren der biblio­ 
theken. Hun zending is dus vooral opbouwend. 

De Commissie meent dat len minste twee opzieners zoo .snel mogelijk 
moelen benoemd worden : een ·voor het vlaamsehe gedeelte, een ander voor 
het Iranschsprekend deel. Ten einde de eenheid van plan en handelen te . " - .. 
verzekeren zou het toezicht over de bibliotheken tegenover den dienst- 
overste der bibliotheken aan het centraal beheer in onmiddellijke onder­ 
geschiktheid moeten geplaatst. 

De Hoogere Raad der Openbare Bibliotheken. 

De opdracht van tien Raad is aanzienlijk. 
ln al de vakken zijner bevoegdheid, zou de Raad het recht van initiatief 

bezitten. 
In ons land ligt het breed veld der volkslectuur nog bijna gansch braak : 

deze toestand vereischt hij de raadgevers der Regeering eene zekere vrijheid 
van optreden en van opzoeking, onverecuigbaar met de nauwe beperkingen 
der gewone bevoegdheid der vroegere adviseercnde raden, dewelke niet 
gerechtigd zijn om eene vraag te onderzoeken en een voorstel le doen, zoo 
tic Minister ze niet aanhangig heeft gemaakt. 

Onder de vrag1•n door den Hoogcn Raad op le lossen komt o. a. het uit­ 
geven vau een Bulletin der Bibliotheken voor en de gebeurlijke stichting van 
een Aankoopbureau van Boeken. 

Alleen de Ilaad zal dus bevoegd zijn om de noodige onderzoeken in le 
stellen met het oog op de nauwkeurige voorstellen den Minister le doen. 

Het Centrale Beheer. 

On der het stelsel ee ner organische wet of eener aanzienlijke vermeerde­ 
ring der hegrooting is de-Centrale dienst der Volksbibliotheken tot eenc 
veel meer belangrijke rol geroepen clan vroeger. 



( H } ( N' 208. J 
De dienst dei· Yolksblhliotheken zal voortaan niet enkel zijne ambtenaren 

en bedienden bevatten maar ook zijne opzieners en zijn Hoogeren Raad. 
Deze groep zal weldra het <c beheer » hebben over 5,000 en meer biblio­ 
thekcn. Hij zal eene aanzienlijke begroeting te vcrdcelen krijgen. leder jaar 
zal hij de wenschen van duizeude bibliothecarissen in te zamelen hebben en 
de uit le deelen boeken aan te koopeu. Verder, de onmisbare statistische 
onderzoeken, het lezen der janrlijksehe verslagen, het opstellen van' zijn 
eigen verslag en hoeveel andere werkzaamheden waarvan de juist genoemde 
slechts het denkbeeld verwekken. · 

..Samenwerking. 

Al de beslissingen der Commissie zijn ingegeven door een beginsel van 
eendracht, fen einde al den goedwil te vereenigen om een enkel doel te 
bereiken : de volksbibliotheken le vermenigvuldigen en te verbeteren. 

De Commissie beveelt (Je toenadering aan in de gerneenLcn van de offi­ 
eieele bedrijvigheid en het privaat initiatief: Zij heeft zich onthouden 
van algemeene voorstellen op te dringen en vergenoegt zich met het 
aansporen tot overweging, daar zij er de meening op nahoudt dat in de 

. huidige omstandigheden het te verkiezen is de plaats aan het initiatief vrij 
te laten : in deze kiesche aangelegenheden, moet men van de omstandig­ 
heden gebruik zien le maken. 

De bestendige technische overheid van den Hoogcren Raad zal, hopen 
wij, een wakke~e bewaarster zijn dier toenaderingspolitiek, welke ook op 
provinciaal terrein zal moeten toegepast. 

Van heden af hebben verscheidene provincies, in Vlaanderen en Wallonië, 
de openbare bibliotheken bevoordecligd, Hel i3 te betreuren dat de overige 
nog niet volgden. 

Hel wetsontwerp zal aan allen een minimum van tusschenkornst opleggen 
.dat, laat ons hopen, hel aanvangspunt zal uitmaken een~r meer belangrijke 
tusschenkornst. 

Intussehenrijd znl de groote te verwezenlijken hervorming bestaan in het 
verwerken der pogingen der provincies mei die der gemeenten en van den 
Staat. Uwe Commissie heeft het nul noodzakelijk geacht bijzondere maat­ 
regelen voor te schrijven omdat deze, enkel door onderzoek en onder­ 
handeling te bepalen, niet hinuen hel bereik vallen eeuer tijdelijke instelling 
als de onze. Zij vergenoegt zich het nut e11 de uoodzakehjkheid eener innige 
samenwerking der drie openbare machten te doen uitkomen. 

Een derde vorm der samenwerking is onontbeerlijk, namelijk die der 
Rl'geering met de bijzondere ondernemingen en vooral van hel Centraal 
Comiteit tler !Perken va11 Vofkslect,mr. Dat werk is gekend en hooggeschat 
door de Regeering, vermits deze, le recht besloten heeft, het een jaarlijksche 
toelage te stemmen om het in het voortzetten zijner vaderlaudsche zending 
te steunen. 

Dat werk, geùul'endc de uezclliug ontstaan, heeft 18~ gedurende den 
oorlog verdelgde bibliotheken uit hun puiuen doen herop rijzen ; het heeft 
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meer dan 30,000 hockdeelen over t~2~ bibliotheken kosteloos verdeeld; het 
heeft t031 nieuwe bibliotheken gestk-ht waaronder 766 in plaatsen die cr 
vroeger gee11 bezaten; hel heeft t224 kisten van iOO boekdeelen in omloop .• 
lu den geest der wel, zal een dusdanig werk, dut alle politleke partijen 

vertegenwoordig}, twee: bijzondere zendingen te vervullen hebben : de 
eerste, 'den dienst beheeren der eirculeereude bibliotheken welke een 
machtig ~n noo.Izukelijk aanvulsel vormen der kleine eu middelbare biblio­ 
thcken , de tweede, hel . helpen stichten van nieuwe bibliotheken, welke 
voorulver door de ll,•gccrins herkend te worden, hun leefbaarheid moeten 
bewijzen. 

Oaar het Ctnlraal Comiteit der Yolkalcctuur zijn hulp aaii de openbare 
bibliotheken aan de zelfde vourwaardrn ois de Staal ondergeschikt maakt, 
spruit daaruit voort dat de pogingen der twee diensten zich aan vullen \'OOI' 
het zelfde doeleinde en tot grooter profijt mor hel algemeen welzijn. De 
verdeeling van het werk, voor het oogenblik tusschen de twee diensten 
aangt·uomrn, vermijdt de onnoodige herhalingen. Ell daar, sinds zijn 
outslaan , tic geest mu loe11ade1·in~ de werkzaamheden vau het Centraal 
Comiteit beheerscht , duur deze voortspruit uit zijne eigene natuur en de 
samenstelling zijner directie, blijkt het dal niets aanstoot grdt en alles. 
samr11gaat 10111 het voortzetten te wcnsehen der samenwerking der twee 
diensten . 
ln 't kort, samenwerking van hel bijzondere initiatief e11 van de officieele 

poging binnen de gemeente of verscheidene gcmrenlcn - samenwerking 
dvr provincie en der gt•mccnlcn, der provincie en van tien Staat - samen­ 
werkinu van tie l\t•"cl•rincT mrt de sroute werken van bijzondere initiatief· ., ::, l:, ;:, . • 
zulks schijnt ecne der kenmer keude vnorwuardcn lot het beste welgelukken. 

Samenvatting. 

Alles we] ingezien, is het beste regiem - dat welke de meeste waarborgen 
oplevert - ecne in richtende wet. Zoo hel zonder verwijl kan ingevoerd, zou 
elk weifelen vcrdwijnen , r n de bevoegde o, erheid zou in slaat zijn om voor 
goed het behoorlijke gehn11w op te richten. 

liet zou de gro11dlijnr11 vaststellen der politiek welke de llcgeering in 
't vervolg in zake openbare bibliotheken volgen wil. 

De drie icH11dc11 factoren voor tic vcrwezeulijkiug dier politiek zouden 
zonder dralen moelen in 't leven gcro<'pcn, namelijk : De Hoogere Baad, de 
Centrale Inspectie en de gcdiplo111cerde bibliothecaris. 

De vercischte voorwuunlen voor het gcnuL om officiele toelagen zouden 
worden argckondigd. 
Bij al dat zal de vruchtbare medewerking van het bijzonder initiatief 

gcrnegd alsook die der drie hclangheboendc machten : de gemeente, de 
Prov iucie en de Staat. 

Hel middenbeheer meer dan ooit bezield met den geest der door ons 
aangeprezen hervorming zou dit imponeerend geheel van den ulgemecnen 
goeùen wil komen bekroonen, 
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Wan neer in iedere onzer 2,659 gemeenten er ren minste ééne wel inge­ 
richte openbare bibliotheek zal beslaan, zal men er "misschien mogen aan 
denken om vau de openbare bibliotheek het middenpunt le maken der post­ 
scÓlairc werken , zooals de school zulks is vuor de scolaire werken. De Com­ 
missie echter heeft het goedgeacht bij dien wensch te blijven en met geen 
bepaald voorstel voor den dug le komen. Ten andere eerst hoen hel eerste 
punt van het programma - de inrichting der bibliotheek - verwezenlijkt 
vooraleer men er aan denke het tweede, de Inrichting der post-scolaire wer­ 
king rond de bibliotheek - tot stand te brengen. Wat er ook van zij, 
Mijnh"er de Minister, de Commissie is van meening <lat, zoo de Begeering 
onze suggesties aanvuardt, hel zoo belangrijk vraagstuk dei· openbare biblio­ 
theken zooniet opgelost, dat doch op goeden weg zou zijn voor de eind­ 
oplossing. 

Deze negen beslissingen, na soms zeer levendige besprekingen, werden 
allen eindelijk met eenparige stemmen genomen. Het feit alleen dier een-. 
parigheid bekomen met mannen welke van op "de· mees, uiteeuloopende 
politieke standpunten bijeenkwamen, wijst op de vruchtbaarheid vau den 
goeden wil en de mogelijkheid van verstandhouding en van de actieve 
samenwerking in eene zaak die in het hoogste punt d~ openbare opleiding 
aanbelangt. · 

De Voorzitter, 

Cva. VAN OVERBERGH. 

De P erslaggtver, 

A. JAUNIAUX. 
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ANNEXE AU N° 208. BIJLAGE BIJ Nr 208. 

PROJET DE LOI 

relatif aux bibliothèques publiques. 

Albert, 
ROI DE~ BELGES, 

A unu présents et. à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Sciences et des Arts, 

WETSONTWERP 

betreffende de Openbare Bibliotheken. 

Alllert, 

Nous A\'ONS ARI\Ê'l'É ET AllllÈTO!l!S 

Notre Ministre des Sciences et des 
Arts présentera en Nol re nom, aux 
Chambres législatives, le projet de loi 
dont la teneur suil : 

AHTICLE UN. 

La· présente loi règle la situation des 
bibliothèques publiques, communales, 
adoptées ou libres qui, en déclarant s'y 
soumettre, en réclameront le bénéfice. 

Anr. 2. 

Les communes peuvent créer des 
bibliothèques communales, ou en adop­ 
ter une ou plusieurs, selon les besoins. 

Dans les communes ou il n'existe 
pas de bibliothèque répondant aux con­ 
ditions de la présente loi, l'administra­ 
tion communale sera tenue de l'établir 
dès qu'elle sera sollicitée par des élec­ 
teurs représentant Ie cinquième du 
corps électoral. 

KONINÇ DER BEllGEN, 

,,Jan allen, tege11wóordigen eu toe­ 
komeudes«, Heil. 

"Op voorstel van Onzen Minister van 
Wetenschappen en Kunsten, 

W1J lltrnBEN BESI.OH:N EN Wu am;L(IITEN : 

Onze Minister van Wetenschappen 
en Kunsten zal in Onzen naam aan de 
Wetgevende Kamers hel. wetsontwerp 
voorstellen waarvan de inhoud volgt : 

AnntŒL ~'.ÉN. 
Deze wet regelt den toestand der 

openbare'.' geméenlc- aangenomenc of 
vrije bibliotheken welke, door le ver­ 
klaren ei· zich aan te onderwerpen er 
de voordeelen van aanvragen. 

ART. 2. 

De gemeenten mogen gemeente-bi­ 
bl iothekén slichten, of er eene of meer 
aannemen naar gelang de noodwendig­ 
heden. 

In de gemeenten waar geen biblio­ 
theek bestaat welke binnen de termen 
dezer wel valt, zal het gemeentebestuur 
verplicht zijn er eene te slichten, zoo­ 
dra een aantal kiezers, een vijfde deel 
van het kiezerskorps vormend, dil bij 
hem aanvragen. 
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ART. 3. 

Deux ou plusieurs communes peu­ 
vent èu-e autorisées par le Roi à se 
concerter pour fonder ou adopter une 
bibliothèque intercommunale. 

ART. /~. 

Toute commune établissant 011 adop­ 
tant une bibliothèque doit consacrer au 
moins 2v centimes par tête d'habitant 
au fonctionnement cl à l'accroissement 
de la bibliothèque, indépendamment 
de J'amóuagement, de l'entretien, du 
chauffage et de l'éclairage du local. 

AnT. ts. 

Aucune bibliothèque communale ne 
pent être supprimée que par décision 
du Conseil communal, approuvée par le 
Roi. Le retrait de l'adoption est sou­ 
mis aux mêmes conditions. 

Aur. G. 

Les bibliothèques pu bliq ues, com­ 
munales, adoptées on libres jouissent 
de l'aide et des subsides de l'J~tat si 
elles remplissent les conditions sui­ 
vantes : 

a) ]~Ire installée dans un local con­ 
venable; 

b) Posséder un minimum de livres 
el effectuer un minimum de prêts; . 

c) ttre accessible à Lous; 
d) Être gratuite, sauf une légère 

perception pour lr,s prêts à dom ici Ic; 
e) A voir au moins une séance de 

prêts par semaine, dans les localités de 
moins de 3,000 habitants, deux, dans 
les localités de 3,000 à 20,000 habi­ 
tants, trois, dans les autres ; 
/) ·se soumettre à l'inspection de 

l'État; 

ÀRT .. 3. 

Twee of meer gemeenten kunnen 
door den Koning gemachtigd om samen 
te overleggen een intercommunale 'bi­ 
bliotheek te slichten of aan te nemen. 

ART. 4. 

Iedere gemeente die een bibliotheek 
sticht of aanneemt is verplicht ten 
minste 2ti centiem per inwoner te be­ 
steden aan de werking en vermeerde­ 
ring der bibliotheek, boven de inrich­ 
ting, hel onderhoud, het verwarmen 
en verlichten van het lokaal. 

AnT. 5. 

Eene gemeente- bibliotheek kan 
slechts afgeschaft door eene door den 
Koning goedgekeurde beslissing van 
hel gemeen lebestu u r. Het terugtrekken 
der aanneming is aan dezelfde voor­ 
waarden onderworpen. 

Aut. 6. 

De openbare.gemeente- aangenomen 
of vrije bibliotheken genieten de hulp 
en de toelagen van den Staat indien zij 
aan de volgende voorwaarden voldoen: 

a) Ingericht zijn in een degelijk 
lokaal; 

b) ln bezit zijn van een minimum 
boekdeeleu en een minimum uitleenin­ 

. gen doen; 
c) Voor allen toegankelijk zijn ; 
d) Kosteloos zijn behalve een gerin­ 

ge inning voor uitleeningen Len huize; 
e) Ten minste een zitting per week 

hebben voor de uitleening in de ge­ 
meenten met miuder dan 3000 inwo­ 
ners, twee in die met 3000 tol twintig 
duizend inwoners, drie in de overigen; 
f) Zich aan het Staats-toezicht on­ 

derwtrpen ; 
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g) ~tre gérée par un bibliothécaire 
de nationalité belge, el possédant un 
certificat d'aptitude, sauf dispense par 
arrêté ministériel. 

ART. 7. 

Il est institué, auprès du Ministre 
des Sciences et des Arts, un Conseil 
Supérieur des Bibliothèques publiques. 

Aan. 8. 

Un règlement d'administration géné­ 
rale règlera, endéans les trois mois 
tout ce qui concerne l'application de la 
présente loi, et notamment la compo­ 
sition cl les attributions du Conseil 
Supérieur, la composition et les attri­ 
butions de l'inspection, la délivrance 
du certificat d'aptitude, la situation des 
bibliothécaires, l'interventicn de l'ttal 
soit par envoi de livres, soit par des 
subsides en espèces. 

Donnè ä Bruxelles, let; avril ·l921. 

g) Bestuurd zijn door een bibliothe­ 
caris vun Belgische nationaliteit en in 
bezit van een bekwaamheidsgetuig­ 
schrift, tenzij bij dispensatie bij ministe­ 
rieel besluit. 

A11r. 7. 

E1· wordt bij hel Ministerie van We­ 
tenschappen en Kunsten 'een Iloogere 
naad dei· openbare bibliotheken inge­ 
steld .. 

Awr. 8. 

Een reglement van algemeen beheer 
zal, binnen de drie maanden.. alles 
regelen wat de toepassing dezer wet 
betreft, inzonderheid de samenstelling 
en de bevoegdheid van den Hoogeren 
Baad, de samenstelling en de bevoegd­ 
heid van het toezicht, het afleveren van 
hel bckwaamheidsgetuigsclu'ift, de toe­ 
stand der bibliothecnrissen. de lus­ 
schenkomst van den· Staat hetzij door 
toezending van boeken, hetzij door toe­ 
lagen in speciën. 

Gegeven Le Brussel, den ~ A pril ,192,1. 

ALBERT, 

Pal' le Roi : 

Le Ministre des Sciences et des A ris, 

Van 's Konings Wege : 

De JJi11iste1· vwt Wetenschappen 
en Kunste», 

J. DESTRÙ~. 

·---~---- 


